RÉPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 17 mai 2016
L’an deux mil seize et le dix-sept mai à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présent(e)s : Mesdames et Messieurs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, GAGNAIRE Louis-Claude, GAILLARD Myriam, GAMON Serge, HEYRAUD Gérard, LAFFONT Valérie, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, SASSOLAT Guy, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Claude JAMONAC à Christophe DELORD
Absent(e) : Françoise MICHAUD 

Secrétaire de séance : Agnès VILLIEN
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le jeudi 12 mai 2016
A la demande d’un collectif de citoyens, les élus entendent un exposé sur l’investissement participatif destiné à promouvoir le développement de l’installation et du développement de l’utilisation des énergies renouvelables.

I – Présentation générale
Soutenu par l’antenne quintenassienne de l’association Polenergies, le collectif imagine et initie des projets d’installation de dispositifs de production d’énergies renouvelables dans le cadre d’une démarche participative. Ce regroupement de personnes est totalement libre et indépendant et a pour seul objectif d’inciter les citoyens à s’approprier la question de l’énergie sur un territoire circonscrit au niveau local. Son action est essentiellement ciblée sur le photovoltaïque qui est le dispositif le plus facile à mettre en place. Le financement des projets est assuré via la participation financière de chaque citoyen volontaire au capital d’une société anonyme simplifiée. L’énergie produite est revendue à ERDF.
II – Participation de la commune
Depuis la loi relative à la transition énergétique, les communes peuvent s’investir dans ce type de projet de différentes manières :
· implication foncière par la mise à disposition des toits des bâtiments dont elles sont propriétaires,
· implication financière par la participation au capital d’une SAS,
· implication dans la gouvernance d’une SAS.

Ce type d’engagement ne génère pas de rendement financier significatif (3 % environ). La démarche ne peut donc se justifier par une attente en termes de rentabilité mais seulement par une adhésion à la philosophie qui la sous-tend.
Au cours du débat qui s’engage, des questions relatives au recyclage et à la durée de vie des panneaux, à la puissance produite, aux surfaces nécessaires, à la maîtrise du risque d’incendie… sont soulevées par les élus. 
Afin de leur permettre d’obtenir des réponses à l’ensemble de leurs interrogations, il leur est proposé de prendre l’attache des collectivités ayant initié ou collaboré à ce type de projets.
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 5 avril 2016.
Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 20

Abs : 2 
 
  Contre : 0
2016.04.01    DÉSIGNATION DES JURÉS D’ASSISES 
Monsieur le Maire rappelle aux conseillers municipaux que les jurys d'Assises sont renouvelés chaque année. Il revient aux mairies de procéder, à partir des listes électorales (article L 17 du code électoral) au tirage au sort d'un nombre de personnes triple de celui fixé par arrêté préfectoral. En conséquence, l'arrêté préfectoral du 29 avril 2016 indiquant un nombre de 4 jurés pour Roiffieux sur les 420 jurés qui composeront la liste du jury criminel de la Cour d’Assises de l'Ardèche pour l’année 2017, le tirage au sort devra désigner un total de 12 personnes.

Le tirage au sort s’effectue selon les modalités suivantes:

- 1er tirage qui donne le numéro de la page de la liste générale des électeurs,

- 2nd tirage qui donne le n° de la ligne et par conséquent le nom du juré.

Il n’appartient pas au maire de s’inquiéter des incompatibilités ou incapacités dont il pourrait avoir connaissance mais simplement de les signaler après tirage. 

Ne peuvent être jurés les personnes qui n’ont pas atteint 23 ans. Peuvent être dispensées les personnes qui ont 70 ans et plus, celles qui n’ont pas leur résidence principale dans le département et celles qui motivent un empêchement grave reconnu valable par la commission ad’hoc.
Après tirage au sort, la liste des jurés susceptibles d’être retenus pour la commune de Roiffieux est la suivante :

· Madame Astrid FANGET



- Madame Christine BILLON
· Monsieur Alexis CLAPPE



- Monsieur Jean ROCHE


· Monsieur Serge MARON



- Madame Yvette MINODIER
· Madame Françoise PINEDE


- Madame Yvonne CLEMENSON
· Madame Danielle PRALONG


- Monsieur Christian PIN
· Madame Christine BONARDEL


- Madame Danielle GEBELIN
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide la liste des jurés d’assises pour 2017 telle que dressée ci-dessus

Présents :  21

     Votants : 22  

Pour : 22

Abs : 0 
 
  Contre : 0
2016.04.02     RENOUVELLEMENT DU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE
Madame Martine CHAMBON, première adjointe, rappelle au conseil municipal que le dernier avenant au contrat enfance jeunesse qui lie la CAF et la commune est arrivé à son terme au 31/12/2015. 
La communauté d’agglomération n’ayant repris que la seule compétence petite enfance (0-3 ans), au 1er janvier 2014, les activités relevant de la jeunesse nécessitent la poursuite des conventions bilatérales entre chacune des communes concernées et la CAF.

Dans ce contexte, Madame CHAMBON propose de procéder à l’établissement d’un nouveau contrat pour une durée de quatre années soit du 1er janvier 2016  au 31 décembre 2019.

L’accueil des mercredis hors congés scolaires ayant été supprimé suite à la mise en place des TAP’s, l’avenant prévoit la reconduction de deux seulement des trois volets d’activité mis en place en direction de la jeunesse :
· club ados,

· accueil en périodes de vacances scolaires.

La convention sera conclue selon les engagements financiers suivants :

· versement par la commune au profit de l’AFR d’une subvention d’un montant de 7 000 € selon délibération n° 2016-03-06 du 5 avril 2016, 

· versement par la commune au profit des familles fréquentant la structure d’une aide fixée à 3,15 € par enfant et par jour, 

· versement par la CAF au profit de la commune du montant de la PSEJ. 

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le montant de la PSEJ versé et le nombre d’enfants ayant fréquenté le centre de loisirs au cours de l’année 2015 seront communiqués à l’ensemble des élus dès que ces éléments auront été transmis par l’AFR.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( autorise la signature du nouveau contrat  aux conditions ci-dessus précisées,

( précise que les sommes nécessaires à la réalisation de cette opération sont inscrites au budget 

    principal.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.04.03      OUVERTURE D’UNE ENQUÊTE PUBLIQUE
Monsieur HEYRAUD rappelle aux élus le projet d’aménagement de la desserte du hameau de Brogieux qui consiste à recalibrer le carrefour des routes de Chardon et de la Chomotte et à déplacer  le flux de circulation qui traverse actuellement le hameau. 
La portion de voie sise entre le carrefour du Chemin de Brogieux et la Route de Chardon et                      jusqu’au droit du mur matérialisant la limite entre la place de Brogieux et la propriété DETANGER, soit une longueur de 50 mètres environ pour 295 m², sera ainsi délaissée puis cédée aux riverains au terme de la procédure.

Le projet prévoit parallèlement la création d’une voie nouvelle d’une largeur de 6 mètres environ dont le tracé empruntera les parcelles cadastrées C 1042 et C 569, soit une longueur de 74 mètres environ et 505 m². Les parcelles nécessaires à la réalisation de cet ouvrage seront cédées par les propriétaires à la commune moyennant l’euro symbolique.

Conformément aux dispositions du code de la voirie routière et notamment de l'article L141-3 qui prévoit que les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie, et compte tenu de ce que l’ensemble du projet est de nature à modifier les conditions de desserte, il convient de procéder à l’ouverture d’une enquête publique.

 

En conséquence, après en avoir délibéré, et après avoir entendu la décision de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes en date du 7 avril 2016 (n° 08416P1331 G 2016-2557) précisant que le projet n’est pas soumis à étude d’impact, le conseil municipal :
( décide de lancer  une enquête publique conjointe préalable au déclassement et à la cession de la portion de voie susvisée ainsi qu’à la création d’une voie nouvelle,
( autorise Monsieur le maire à engager toutes les démarches et signer tous documents nécessaires à la réalisation de cette opération.
Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0 

Contre : 0
2016.04.04   AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHÉ POUR LA REQUALIFICATION DU COMPLEXE SPORTIF ET CULTUREL DE LA GARDE
Monsieur   le   Maire   rappelle   aux   conseillers   municipaux  que,   par   délibération   en  date  du

18 novembre 2014, le Conseil municipal a validé le  programme de  requalification du  complexe  sportif  et culturel de  La Garde  puis  par  délibération en  date du 19 mai 2015, a désigné la société MEGARD Architectes en qualité de maître d’œuvre de ce projet.

Suite à l’adoption des délibérations en date du 15 décembre 2015 validant l’avant-projet définitif et du 15 mars 2016 fixant le montant définitif du forfait de rémunération du maître d’oeuvre, l’avis d’appel public à la concurrence en vue de la réalisation des travaux a été lancé le 22 mars 2016 selon la procédure adaptée.

A l’issue des séances d’ouverture des plis et au regard du rapport d’analyse des offres communiqué à l’ensemble des élus, Monsieur le Maire propose de retenir les entreprises suivantes :

	Lots
	Entreprises
	Prix HT

	  1 – Démolition - Terrassement généraux
	MOUNARD TP
	29 992,70 €

	  2 – Gros œuvre – VRD
	RIBIERE SUD
	604 000,00 €

	  3 – Dallage industriel
	RIBIERE SUD
	57 897,88 €

	  4 – Charpente bois – parement acoustique

         ossature bois
	BERNARD et FILS
	64 661,77 €

	  5 – Etanchéité – Couverture bac acier
	négociation en cours

	  6 – Revêtement de façades
	SARL FACADES ARDECHOISES
	12 820,95 €

	  7 – Menuiseries extérieures aluminium
	DELORME et BATTANDIER
	39 966,70 €

	  8 – Serrurerie
	ERCM
	35 049,10 €

	  9 – Cloison – Doublage – Isolation

        Revêtements muraux peinture
	MAZET Denis
	252 518,25 €

	10 – Menuiseries intérieures – Agencement – Parquet

        de scène 
	Menuiserie du Haut Vivarais
	73 593,60 €

	11 – Carrelages – Faïences
	ALL FLOR
	13 500,00 €

	12 – Revêtements de sols souples
	MAZET Denis
	52 981,20 €

	13 – CVC – Plomberie sanitaire
	SAS PERICHON
	344 690,00 €

	14 – Electricité courants forts
	LAPIZE de SALLEE
	115 732,20 €

	15 – Monte personne 
	ERMHES
	15 800,00 €

	16 – Audiovisuel 
	SCENETEC
	55 625,50 €

	17 – Eclairage
	SCENETEC
	23 352,20 €

	18 – Machinerie – Serrurerie scénique – tentures
	SCENETEC
	97 885,93 €

	19 – Tribune - Fauteuils
	négociation en cours


Monsieur GAMON rappelle qu’il conviendra d’exercer une vigilance particulière sur la qualité des prestations fournies par les entrepreneurs susceptibles d’intervenir en qualité de sous-traitants des entreprises attributaires.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché aux entreprises susvisées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.04.05     AUTORISATION DE SIGNATURE DU MARCHE POUR L’EXTENSION ET LA REQUALIFICATION DES VESTIAIRES DE FOOT
Monsieur   HEYRAUD  rappelle   aux   conseillers   municipaux  que,   par   délibération   en  date  du 17 mars 2014, le Conseil municipal a confié à la société ATEC BVF la maîtrise d’œuvre du projet d’extension et de réaménagement du vestiaire de foot.

Suite à l’adoption de la délibération en date du 15 décembre 2015 validant le plan de financement définitif du projet, l’appel d’offre en vue de la réalisation des travaux a été lancé le 22 mars 2016 selon la procédure adaptée.

A l’issue de la séance d’ouverture des plis et au regard du rapport d’analyse des offres communiqué à l’ensemble des élus, Monsieur HEYRAUD propose de retenir les entreprises suivantes :

	Lots
	Entreprises
	Prix HT

	1 – Terrassement – Maçonnerie - Démolition
	VERT Eric
	23 355,07 €

	2 – Charpente – Couverture - Zinguerie
	Ets BONNET
	8 539,23 €

	3 – Menuiseries extérieures et intérieures
	Menuiserie Haut Vivarais
	4 089,00 €

	4 – Carrelages – Faïences
	CLUZEL Frères
	3 001,25 €

	5 – Plâtrerie – Peintures
	SNB
	5 452,13 €

	6 – Electricité
	ARDELECT
	2 562,00 €

	7 – Plomberie – Chauffage
	ARDELECT
	660,00 €

	TOTAL
	47 658,68 €


Monsieur le Maire précise que la tranche conditionnelle prévue à ce marché et qui consistait à construire un auvent ne sera pas réalisé du fait de son coût supplémentaire et de l’absence de subvention sur ce projet.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( valide l’attribution du marché aux entreprises susvisées,

( autorise Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à ce marché.
( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.04.06     AUTORISATION DE LANCEMENT D’UN MARCHÉ A PROCEDURE ADAPTÉE
Madame AUBERT informe le conseil municipal que le marché de fourniture et livraison en liaison chaude des repas destinés à la cantine scolaire et conclu avec l’ESAT du Haut Vivarais arrivera à expiration le 31 août 2016. Afin d’assurer la continuité du service de restauration scolaire, il convient dès à présent de lancer une consultation afin de retenir un fournisseur chargé de réaliser cette prestation. 

Cette consultation s’effectuera selon le mécanisme du marché à procédure adaptée et avec les caractéristiques suivantes :

· type de marché : marché à bon de commandes,
· date d’effet : 1er septembre 2016,

· durée : une année renouvelable trois fois sans pouvoir excéder quatre (4) années.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( valide le lancement d’une consultation pour un marché à procédure adaptée relatif à la livraison des repas en liaison chaude destinés à la cantine scolaire,

( donne pouvoir à Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches nécessaires à cette opération,

( dit que les crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget primitif 2016.

A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que l’approvisionnement en circuit court sera favorisé autant que possible. Il est toutefois rappelé que cette pratique est difficile à mettre en œuvre tant du fait des contraintes juridiques (le code des marchés publics n’autorise pas la préférence locale) que des considérations pratiques (les circuits courts doivent être en mesure de fournir le volume de denrées attendu). Cela suppose également que les familles admettent un changement de menu de dernière minute.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.04.07     DECISION DE VENTE DE BOIS SUR PIED
Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la proposition de l’Office National des Forêts formulée dans le cadre de la programmation des coupes de bois dans la forêt communale. Ces coupes correspondent aux coupes arrivant en cours normal d’exploitation de l’exercice en cours conformément aux dispositions relatives à l’entretien et l’aménagement de la forêt communale, savoir :
· parcelle n° 3 : coupe d’amélioration pour un volume de 176 m3
· parcelle n° 7 : coupe d’amélioration pour un volume de 92 m3
Par ailleurs, les parcelles suivantes dont la cession n’avait pu aboutir au cours de l’année 2015 faute d’acheteurs seront également proposées à la vente :

· parcelle n° 2 : coupe d’amélioration pour un volume de 243 m3
· parcelle n° 5 : coupe d’amélioration pour un volume de 104 m3
Le choix de la destination des produits de la coupe s’établit, comme suit :

· vente sur pied, 
· vente après façonnage des produits 
· délivrance sur les besoins de l’affouage.

Monsieur HEYRAUD rappelle que la commune choisit habituellement la vente sur pied qui présente l’avantage de laisser aux acquéreurs la charge matérielle de la réalisation des coupes. A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il précise par ailleurs que la recette escomptée suite à cette vente s’élève à 7 000 € environ.
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( approuve la proposition de coupe de bois pour l’exercice 2016 telles que formulées par l’ONF,
( décide d’opter pour la vente sur pied des coupes concernées,

( mandate Monsieur le Maire pour réaliser l’ensemble des démarches utiles à la réalisation de cette opération.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
2016.04.08    AVANTAGE EN NATURE DES AGENTS
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération en date du 24 novembre 2015 par laquelle les élus ont fixé les modalités d’attribution et d’usage des avantages en nature dont bénéficient les élus et le personnel. 

Afin de permettre le recrutement d’agents nouveaux sans qu’il soit nécessaire de délibérer systématiquement sur l’attribution de ce type d’avantages, Monsieur le Maire propose aux élus de valider un avantage en nature constitué par la fourniture d’un repas au profit de l’ensemble des ATSEM et personnels de restauration scolaire susceptibles d’en bénéficier du fait des missions qui leur sont confiées et des contraintes qui leur sont imposées. Les modalités d’attribution et le traitement des sommes concernées définies dans la délibération susvisée demeurent sans changement. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( réaffirme l’attribution gratuite de repas à l’ensemble des ATSEM et personnels de restauration scolaire éligibles au dispositif,
( dit que les agents bénéficiaires se verront attribuer le bénéfice de cet avantage par la voie d’un arrêté individuel,
( maintient la valorisation de ces repas sur les salaires selon les modalités réglementaires pour l’ensemble du personnel susceptible de bénéficier de ce dispositif,
( définit la présente autorisation de manière permanente jusqu’à décision contraire de l’assemblée délibérante.

Présents : 21


Votants : 22

Pour : 
22 

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Extinction de l’éclairage public nocturne :
Monsieur le Maire informe les élus que les membres de la commission travaux ont exprimé à l’unanimité le souhait d’étendre l’extinction de l’éclairage public nocturne à l’ensemble du village. En conséquence, un arrêté municipal sera prochainement pris en ce sens.
· Récupération des huiles

Monsieur le Maire informe les élus que le conteneur destiné à la récupération des huiles domestiques installé à proximité du point d’apport volontaire de la mairie a été supprimé. En effet, le coût de traitement de ces huiles est élevé et le point de dépôt difficile à conserver dans un état de propreté correct. Les huiles de vidange et de friture doivent désormais être déposées en déchetterie.
· Création d’un club « ados »
Monsieur le Maire expose aux élus la réflexion en cours avec la CAF et l’AFR sur l’éventuelle création d’un club ados (12-15 ans) mutualisé avec les communes de Saint Alban d’Ay, Saint Romain d’Ay, Saint Jeure d’Ay et Satillieu.
Les communes de Roiffieux et Satillieu disposent d’espaces susceptibles d’accueillir les jeunes (une dizaine environ) qui seraient encadrés par un animateur diplômé et formé. L’utilisation mutualisée d’un mini bus avec l’AFR pourrait être envisagée pour leur transport. Le coût total du projet s’élève à la somme de 30 000 € dont la moitié serait prise en charge par la CAF. Le solde serait réparti entre les communes adhérentes au projet avec détermination d’une part fixe (1 400  € par commune) et d’une part variable basée sur l’importance de la population, soit 3 872 € annuels environ au total pour la commune de Roiffieux, étant précisé que ce montant semble devoir être diminué de la charge des locaux assumée par la commune.
Monsieur le Maire demande aux élus de réfléchir à ce projet afin d’être en mesure d’arrêter dès que possible un positionnement sur cette proposition. En effet, bien que de nombreux éléments demeurent incertains (fréquence des regroupements, type d’actions), et que les associations locales proposent des activités nombreuses et variées aux jeunes tout au long de l’année, l’élément essentiel de l’arbitrage sera la volonté des élus et non les modalités de fonctionnement.
Les partenaires à ce projet (CAF, AFR) souhaitent un démarrage dès l’été 2016. 
· Services Municipaux

Les services administratifs seront réorganisés à compter du 1er juin 2016 du fait du départ en retraite d’un agent administratif.
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- le 20/05/2016 (18h30 en mairie) : réunion de travail des élus sur les actions de communication et le tourisme
- le 23/05/2016 (19h en mairie) : réunion de la commission environnement sur la question de l’utilisation des produits phytosanitaires

Manifestations : 
· Journée nettoyage de la commune : le samedi 18 juin de 9 à 12h30
· Expo ARAM : vernissage le samedi 21/05/2016 à 11h30- Espace des Termes
· Vide grenier : le dimanche 22/05/2016 de 7 à 12 h

Assemblées générales :

· AFR : vendredi 20 mai 2016 à 20 h à la salle Roche des Vents – Complexe de La Garde

· Groupe théâtral : mercredi 8 juin 2016 à 20 h
(  Tour de table
· Monsieur PASCAL informe les élus que le collectif de citoyens constitué pour un éventuel accueil de réfugiés syriens a pris l’attache du coordonnateur installé auprès de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations afin de se positionner en qualité d’accueillant potentiel. Il a ainsi été informé des exigences requises préalablement à l’accueil des familles : autorisation du maire et communication préalable à l’arrivée des réfugiés de l’adresse à laquelle ils seront hébergés ;

·  Monsieur GAGNAIRE signale que quelques carrefours doivent encore bénéficier de la coupe des herbes pour rétablir une bonne visibilité (carrefour de Beaumarais notamment). Il rappelle également aux élus que de nombreux véhicules circulant de la route des Termes vers le village empiètent sur la voie opposée de circulation à proximité de l’ancien restaurant « La Vieille Forge » et souligne que la priorité à droite située à proximité de l’ancien bâtiment de la « Vieille Forge » est peu respectée ;

 
· Monsieur BOUVIER rappelle que l’éclairage récemment installé à proximité de l’escalier du bâtiment du tennis club ne fonctionne toujours pas. Monsieur HEYRAUD lui précise qu’il existe en effet une difficulté technique qui n’a pu être réglée à ce jour. Il signale également que des véhicules pénètrent sur le parking de La Garde pour y réaliser des dérapages. Monsieur le Maire précise que dans le cadre de la future requalification du complexe sportif et culturel de La Garde, une réflexion est menée avec les services de gendarmerie pour envisager l’installation d’un système de vidéo surveillance, lequel pourrait notamment cibler le portail d’entrée du complexe
La séance est levée à 23h10.     
